ARRETE DE MAINTIEN EN SURNOMBRE 
SUITE A UNE SUPPRESSION DE POSTE


Le Maire (ou le Président) de ……………………………………
VU le code général de la fonction publique ;
[bookmark: _GoBack]VU la délibération en date du ................................., prise après avis du Comité Social Territorial, supprimant l’emploi de .................................... à compter du ................................ ;
Considérant que le procès-verbal du Comité Social Territorial a été transmis au Centre de Gestion (OU au CNFPT*) dans le délai de 15 jours après la signature du compte-rendu ;
Considérant qu’aucun autre emploi correspondant au grade de ........................................ n’est vacant ;
ARRETE
Article 1 : M.................................., (grade) ....................................... nommé(e) sur cet emploi, est maintenu(e) en surnombre dans la collectivité pendant un an, à compter du ...........................
Article 2 : M........................................., a priorité pour être affecté(e) dans un emploi correspondant à son grade au sein de ...................................................... (collectivité ou établissement).
Article 3 : Au terme du délai d’un an de maintien en surnombre, M.......................................... est pris en charge par Centre de Gestion (OU par le CNFPT*). Durant la période de prise en charge, le Centre de Gestion (OU le CNFPT*) perçoit une contribution de la collectivité dont le montant est fixé aux article L542-6 à L542-35 du Code Général de la Fonction Publique.
Article 4 : Le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent.
Ampliation adressée :
	- au Président du Centre de Gestion 
	- au Président du CNFPT*
	- au Comptable de la collectivité

Fait à ........................, le .............
Le Maire (ou le Président)
(Nom, Prénom, cachet et signature)



Le Maire (ou le Président) :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
 Notifié le .....................                                                           


*C.N.F.P.T. : Fonctionnaire relevant du grade d’ingénieur en chef ou d’un cadre d’emplois mentionné aux articles     L325-44 à L325-46 du Code Général de la Fonction Publique, soit : conservateur du patrimoine, conservateur des bibliothèques ou administrateur.
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